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D'ultillles lllanœuvres pour repêcher le Ceta
••. Le Ceta est-il coulé
par le vote wallon?
••. La messe n'est
peut-être pas
définitivement dite.

phones belges anti-Cem ont été
votées par les Parlements mais, en
définitive, ce sont les gonwrne-
ments qui décident - ils sont six
autour de la table (fédéral,
Flandre, ••••'lÙlon, bruxellois, ger-
manophone et de la communauté
française). Les contacts vont \Tai-
semblablement se poursuivre
entre les exécutifs. Comme entre
capitales, d'ici mardi. Paul Ma-
gnette est déjà parti consulter
l'Elvsée vendredi soir, en son
tenips dans la position du «mou-
ton noir" (ou de la courageuse
avant-garde, c'est selon!) lors du
• non" au référendum de mai
2005 sur la Constitution euro-
péenne. A Paris, on veut torpiller
le l'TIP m'ec les Etats-Unis pottr
mieux vanter le Cela: SOtlSpré-
t""xted'un« bel accord ", c'est sur-
tout un deal qui fait saliver les in-

térêt!; commer-
ciaux français ...
lin émissaire du
gOllvernement
canadien a
d'ailleun; été dé-
pêché à Pari~. Et
la Commission,
aussi, ne devrait
pas chf'mer.
""Chu rhm_ e.t
certaine, la
Commission
t'eut que le Ceta
soit signé! »,
nouS dit l'euro-

députée Marie Arena (PS), seule
belge à ôiéger il la commiSôion du
commerce international du Parle-
ment europêen.

Pour autant, nos interlocuteurs
se perdenL en conjecture sur les
possibilités de renverser la donne.
Quel lapin sortir du chapeau?
Renégocier? «Le trailé est fermé,
balaie une source. Et soi on rt}!lgo-
cie PQur les Wall07f.', pourquoi les
autres ne h' demanderaient-ils
pas? D'autTes pa;lJs ont des pro-
blèmes ... Cela ne se teml"ine'raitja-
mais », «flJutll wir ce qU(' le PS
et le CDH demanderaient en
échange, sans perdre totalrotent
lafr).Ce. Ce n'est pus clair ... », nous
dit une autre source, qui pense
que la Commission a sous-estimé
le "ri.sque» wallon. ""Une décla-
ratwn beaucoup plm pl'éâ$e, aœc
des garanties article par artiele
problématique' mai'i y a-t-il UnE

Et maintenant? C'est fini?
La messe est dite? Plu-
sieurs sources informées

en doutent Le " non" wallon op-
posé vendredi au Ceta ne siftlerait
pas illico la fin de la partie. Le re-
fus " n'est pas un mterrem.ent ou
un veto dij'initif ", a d'ailleurs si-
gnalé lui-même le ministre-pré--
sident wallon Paul Magnette.

Il reste 72 heures pour" sauver
le soldat Ceta» , les ministres eu-
ropéens en charge du Commerce
sont bel et bien toujours C011\'O-

qués en Conseil extraordinaire
mardi, à 9
belll'€s. Et ils « De cette
sont loujourR,
officiellement fètçon, le
œnséR adopter
le.~ décisions gouverne1Jlent
nécessaires
pour la conr.lll- wallon s'isole.
sinnj la signa-
ture et l'appli- L'atteinte
cation provi-
soiredudea~ce el lu réputllt-ion
vaste accord
libre-échan- est éno/'Jlle »
giste conclu <iHRT 5CURGE.Ot'i

avec le Camula
par la Commission européenne
au num des 28 Etats membres de
l'Union européenne. Or, l'unani-
mité des Vingt-Huit est normale-
ment requise ...

D'ici mardi, «il y a un prOCCô-
sus qui est en /,.,ûu rh se déve/up-
pero Ce proces'5'US est en cours, Le
travail est en eoUI'S, s'est borné à
signaler, dans toutes les langues,
le porte-pal'ole de la Commission.
Je nil; strictement rien à ajou-
ter ». C'est lundi, lors d'une ultime
réunion de coordination intm-
belge euLre les responsables du
dossier au niveau du gouverne-
ment fédéral et des entités fédé-
rées (la dixième depuis début
juillet, si l'on eompte bien), que la
position définitive de la Belgique
sera arrêtée.

"Un week-end, c'est très
long ... », souligne un diplomate
européen, Les motions franco-

volonté de m:g'ocier ? », s'interroge
Arena. Qui n'exclut cependant
pas" une entourloupe au niveau
du COMeil " des ministres de rUE
si le veto francophone est mainte-
nu." Ce serait cngager un -rapport
defOl'Cé, dommageable, Si les Wal-
1011$ ne représentent que 3,5 mi/-
lions de la population euro-
péenne, il y en a des milliom
d'autres qui pensent exactement
la même chose ».

D'ultimes manceU\Tes seraient
envisagées par sauter l'obstacle
parce que les enjeux sont de taille.
Pas seulement pour le (big) busi-
ness, Le Premier ministre libéral
canadien Trudeau glose déjà sur
la liliputisation de ruE. Et la
Commission emopéenne a un sa-
cré problème.

Si les Parlements ont leur légiti-
mité. leurs éventuels blocages
complique de facto sériemement
l'ambition de mener une politique
commerciale commune, qui
puisse «atterrir". La Commis-
sion voudrait évidemment pou-
voir mener à bien ce travail, pour
lequel elle dispose de la compé-
tence exclusive, renforcée par le
traité de Lisboone. Celui-ei lui "-
conférp- aU!ol./oil la compétf'!nce .ioiUT

les investissements étrangers (et
plus seulement sur le commerce
des marchandises et des services),
C'est d'ailleurs le mécanisme per-
mettant à un investisseur de trai-
ner un Etat devant une cour ad
hoc, même revu, qui a criôtallisé
bien ùes oppoôitions, éventuelle-
ment idéolo~ques, à <:et« agenda
néolibé ••.,ù ».

Le sommet européen de jeudi et
vendredi de la semaine à venir se
penchera sur la politique com-
merciale de IVE. Dans le prQiet
de conclusion rédigé cette se-
maine. le Cela est évidemment
entre croehelli : c'est la bouteille il
l'encre. Le soutien à une «poli-
tiqlU! commerciale umbitiewJe"
est prévu. Mais" on a un petit
pl'Oblèl7le en Bellfique. Ct!u Vfl in-
.fluenccr k début. Difficile d'avoir
des eonclusiol!s $Ur une politiqlU!
ambitieuse si la Belgique ne peut

Paul Magnette applaudit, juste
après son allocution en séance
plénière extraotdinail'll
au Parlement wallon. '" PHOTDN[WS

pw; signer le Ceta, .. », relève le di-
plomate européen.

Il n'est pas exclu qu'un Etat
membre ou l'autre soulève la
question de la procédure de déci-
sion pour conclure des accords
commerdaux, La Commission
voulait que le Ceta soit considéré
comme un accord exclusivement
" UE ", arguant que la démocra-
tie est garantie par le mandat
conféré par des gouvernements
élus et quele réstùtat final est SOll-
mis au vote du Parlement euro-
péen. Ce sont les Etats membres
qtri ont demandé qu'il soit

« mixle », l'elevant de compé-
tences partagées entre UE et
Etats membres. La Commission
aurait pu s'obstiner: l'unanimité
requise pour renverser son point
de vue n'était pas acquise. Mais
eUe a préféré suivre la demande
de la majorité de capitales, dont
les poids lourds Paris et Berlin ...
et la Belgique, L'exécutif euro-
péen faisait le pari de calmer les
critiques en proposant la mi.-dté,
avec application provisoire de
l'aœord puis ratifiCation des Par-
lements. Malgré cela, patatras! •

PHILIPPE REGNIER
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Wallonie Le « non, mais ... » laisse
la porte ouverte à des négociations
Vendredi en fin de matinée,

sous les regards intri,i!;ués de
journalistes venus de toute l'Eu-
rope, les députés wallons ont adop-
té une motion par laquelle ils en-
joignent au gouvernemcnt régional
dc ne pas autoriser Didier Reyll-
dcrs (MR), le ministre des Afii:ùres
étrangères, à signer le traité écono-
mique et commcrcialnégocié entre
l'Europc et le Canada (Ceta). Il cn
sera fait ainsi.

Les positions sont restécs figées
au termc d'un débat passionné et
parfois houleux. PS, CDH, Ecolo et
PTB sont favorables à cette attitude
inflexible: "Ce traité va modifier
notre manière lU légi}ë:reren lais~
sant une plrue inédite allX mili=
d'affaires et aux entreprises », se-
lon Hélène Ryckmans (Ecolo),
Selùe l'opposition MR souhaite la
signature du traité: " C'est un jour
nQir pour la Wallonie, a e.xpliqué
Virginie Defrang-Firqnet. Les Ûl~

11L1diens ont prévenu: l'attitude

wallonne aura des con.!équences
négatives. » Résultat du vote sur la
motion: 46 oui, ]6 non et une abs-
tention.

" Nos réticences ne sont pas celles
d'un petit vmage gœulois qui ferait
de la 1ùistance. Elles témoignent
d'une grande vitalité dimocra-
tique, a développé le ministre-pré-
sidcnt Paul Magnette (PS). Ce trai~
té pose des question., de principe. Il
nous impose un devoir de ,;igilanee
sans lequel nous nous isolerions un
peu plus de la société ddle. Tout
lart politique consiste à satloir llti-
liser les respomabilités dont on dis~
pose pour faire évoluer les chCtscs.Il
est impossible de tout accepter. »

Les derniers mots du ministre-
président ont été très applaudis:
« Je dirai tout à l'heure au ministre
des Alfaims étrangères que leparle-
ment a f'é=amillé la diclaration
interprétative de ce traité, Celle-ci
n'o.ffrepas de garanties svffisantes,
NoU); lUI: rifusons donc les pleim

pouvifirs: ln Belgique ne signera
pas ce tmité le 27 octobre! "

Rideau? Pas si sûr. .. Le Carolo
laisse en ell'et la porte des négocia-
tions entrouverte: «Ce 'refus n'est
pas un enterremen / ou un veto d~fi-
ni/if. Je lance un appel il de nou-
velles négociations, mais sur cles
bases différentes. Nou,~ réclamons
une nouvelle mithude de travail.
qui vaudra pour l'ensemble dcs lIé-
{!;odations biratérales il l'avenir.»
La motion évoque des processus
inclusifs, transparents et démocra-
tiques, condition sine qua non d'un
déblocage.

Chaque jour, les autorités wal-
lonnes reçoi\-ent des nouveaux élé-
ments d'interprétation du traité,
Paul Magnette est sollicité (harce-
lé?) par de nombreux dirigeants
européens. La 'Wallonie se laissera-
t-elle convaincre avant la date du
27 octobre? La perspective n'est
pas complètement à exclure, •

ÉRIC DEFFET

Jean De Ruyt « Quelle image tout cela donne de la Belgique! »
ENTRETIEN •••••• _

Ancien ambassadeur de Bel-
gique, Jean De Ruyt est au-

jourd'hui «senior advisor»
{conseilleur associé) au cabinet
juridique Covington & Buding.
Nous lui avons demandé ce qu'il
pensait du « non}) du parlement
wallon.

La position wallonne, un sérieux
problème?

La Belgique a toujours été favo-
rable au commerce international
et à des accord .• Uf)eCdes pay .•
tier... NmM avo1/.. toujours fa,l:t
confiance à. l'Unùm. européenne
comme négociateur. Depuis le
dibut, on a confié il la Commi.:;-
sion européenne le soin de
conclure des accords de ce genre-
là. Nous avons un système de co-
ordination très bien organisé au
niveau des ministres des Affaires

étrangèreJ<. Cette négociation
s'est d'ailleurs terminée il y a
deuv, trois ans sans qI/YI n:'I ait
eu le moindre problème avec au-
cun de noS parlements régio-
nau.:r. Et puis, tout à coup, on a
vU mnnter une vague d'opposi-
tion qui, l':YJfait. ne .•'adresse pa"
à l'accord avec le Canada lui-
même; mais est une sMte de rfjet
de l'en..emble de l''!ffnrt t)isont à
conclure un accord de commerce
avec les pays tiers.

Le TTIP entre autres ...
Oui, on sent qu'il y a tout un
mouvement de remise en cause
de ces accords. II nefaut pas ou-
blier que si on fait ça, cest parce
que la libéralisation du com-
merce mondial au niveau de
l'OMC a ichoui. La première op-
tion, c'était defaire tout ça au ni-
veau multilatéral. Si On est obli-
gé maintenant de le faire pays
par pays, c'est parce qu'on n'a
pas pu lefaire au nh'eau multi-
latéral, Je comprends le mouve-
ment d'opposition. Je comprend.!
qu'il.'I ait des arguments pmu:-
tuels et des précautions qui
doivent être prises. En ce qui
concerne l'accord avec le Cana-
da, ilfaut satlOir que c'est un des
pays qui est le plus proche de
nous pour la protection environ-
nernentale, pour la protection sa-
daie, etc. Comme le disent les Ca-
nadien .•"·Ri l'Unùm. eurnpù:nne
lU: parvient m.ême pa.. àfo,ire 1111.

accord avec le Canada, on peut

oublier tout le développement du
commerce international. Avec
toutes les conséquences que ça a
pour l'emploi.

Au niveau belge, la procédure
est particulièrement complexe ...
Nnu ..<re.•tnl! .• drme le" ,.eul .• n. ne
pa .., accepter que le traité .•ait .•i-
gné. NOIf..<pren01M 11.nere"p0'/1.<a-

bilité eJJtrêmement grave qui va
beaucoup phu loin que nos rela-
tions avec le Canada, qui va
beaUCifUPplu., loin que les ac-
cardJJ de commel'Ce. 011 peut
même dire qu'elle concerne lave-
nir de l'Union européenne,
puisque lu possibilité de couclure
des accords internationaux était
une des dimensùms jimdumen-
tales de l'ùdégruûun euro-
péenne. Si on empêche la signa-
ture le 27 octobre, nous prenons
une responsabilité énorme. Dans
tous le.• pays, ces problèmes se
sont posis et les nigociations ont
été les plus transpm"entes. Etfi-
nalement, on a trouvé des for-
mules qui rencontraient les pro~
blèmes de tout l.e monde. En gé~
néml, la Belgique n'est pas le
pays qui est à la pointe de la der-
nière tiirgule qu'on met dan.. un
accord. Au contraire, nous es-
sa.lJons soU'oent de trm,ver des
arrangements. Ce qui se passe
maintenant va il l'opposé de ce
qui e..t notre attitude tmdit'ion-
rwlle .•Or, l.e ga;)~ern.ement (édé-
rai .•est engage a ne pa., 8r,gner
l'aecord si les {!;ouvernements ré~

gionau;L' ne signaient pas. Cha-
cun s'est paralysé. Il ne s'agit pas
de Tatifier l'rucord mais de le si-
gne'T et le fédéral pOUITU'it t,·;'s
bien lefaire tout seul de son côté,

le fédéral pourrait passer outre?
A lui de prendre scs responsabili-
té.,_. T.e .<y .•tème inRtitl1tiannel
'fJelge n'em.pêche pa.<, m.algré la
réticence des parlements, de

troutJer une formule qui permet
de signer avec les Canadiens. On
n~ ;:arle P?'" ~e ratifi:catian dfji-
nztme m.m.<dune m"se en ŒlJTJre
pravi ••nire. On a toujours la pa,.-
sibilité de bloquer. Un des pro-
blèmes, c'est que Charles Michel
a d'autres problèmes à régler
pour le moment. En attendant,
quelle image cela donne de la
Belgique! Nous Gommes inca-
pables de nous mettre d'accord
entre nou.<. Si on bloque ced, on
vu prlWoquer une nuuvelle I:ri.e
u'u niveu'Ucu'/'opéen. Il vaJàUaiT
riagir.

Que peut-il se passer d'ici au
27 octobre prochain?
Demander qu'on renégocie avec
le Canada, c'est pmtiquement
impossible. Cela jàit des années
qu'on négocie et un accord a été
conclu. La question du tribunal
pour le.•investis .•ement.< est rede-
venue politique à cause du TrIP.
Et on l'a rouvert pour introduire
une formule plus satisfaiRante.
Mais pnur taut le rcste, tout était
terminé. _

Propos Ncueillispar
PH ILIPPE DE BOECK
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DES RÉPERCUSSIONS MALAISÉES À CHIFFRER

Le commerce
continuera ... plus
ou moins facilement
Les relations commerciales
Wallonie-Canada concernent
surtout les produits chimiques
et la pharmacie (61 % des
exportations wallonnes en
2015). l'enjeu de l'accord com-
mercial de libre-échange Ce-
ta? {{ Les multinationales n'ont
pas vraiment besain d'un accard
de libre-échange, explique un
expert du marché américain à
l'Awex (agence wallonne pour
l'exportation). Elles ont ies

moyens de s'adapter aux diffé-
rents types de marchés. Celles
qui en ont le plus besoin, ce sont
nos PME qui sont confrontées à
des difficultés réglementaires, de
certifications, d'adaptations à
des normes industrielles com-
plexes et à une administration
chronophage et coûteuse. »
À l'Awex, la position du Canada
dans les exportations wal-
lonnes (0,31 % !) conforte
l'idée que les PME y ont des
parts de mardlés à gagner, ce
que le Ceta favorise, notam-

ment via l'accès aux marchés
publics jusqu'ici très protégés,

ou la reconnaissance de cer-
taines professions libérales.
{(D'autant que le Canada a des
valeurs, comme la défense des
services publics ou de "environ-
nement, assez proches de nous. »
Le texte du Ceta répond très
largement aux questions po-
sées par le Parlement wallon,
détaille Didier Paquot, direc-
teur du département économie
à l'Union wallonne des entre-
prises (UWE). Qui souligne
que ({ 1.400 traités européens
contiennent déjà des clauses de
reC<lursil un arbitrage indépen-
dant (NDlR: un des principaux

reproches côté wallon), dons
des circonstances très spéci-
fiques, 10 % de ces clauses ant
été activées depuis lors et seule-
ment 10 % de celles-ci ont donné
lieu à des compensations finan-
cières ». Si le Ceta n'est pas
signé? Le risque reste limité à
un manque à gagner sur une
croissance potentielle à l'ex-
portation. Et le prix d'une répu-
tation ...

ÉRIC RENETTE

Wallonie Le « non, mais ... » laisse
la porte ouverte à des négociations
Vendredi en fin de matinée,

S011S les regards intrigués de
journalistes venus de toute fEu-
rope, les députés wallons ont
adopté une motion par laquelle
ils enjoignent au gouvernement
régional de ne pas autoriser Di-
dier Reynders (MR), le ministre
des Affaires étrangères, à signer
le traité économique et commer-
cial négocié entre l'Europe et le

Canada (Ceta). n en sera fait ain-
si.

l.es positions sont restées fi-
gées au terme d'un débat pas-
sionné et parfois houleux. PS,
CDII, Ecolo et PTB sont favo-
rables à cette attitude inflexible:
« Cc traité va modifier notre ma-
nwre de légifher en laissant une
place inédite ou.e'milieu.t' d'qf
jàires el aU;!' en treplùes », selon
Hélène Ryckmaus (Ecolo). Seule
l'opposition MR souhaite la si-
gnature du traité: «C'est unjrmr
,wir pour la 'Wallonie, a expliqué
Virginie Defrang-Firquet. [,es
Canadiern; ont prévenu: l'atti-

tude wallonne aura dei! consé-
quences négatives. » Résultat du
vote sur la motion: 46 oui, 16
non et une abstention.

«Nos réticences ne sont pœ;
celles d'un petit mUclge gaulms
qui fr:rait de la l'I!~·islancc. Ellei!
témoig71ent J'une grande vilaliti
dé'll1m:ratique, a développé le mi-
nistre-président Paul IvIagnette
(PS). Ce traité pose des quecStiom

rIeprincipe. Tl nou"~impü~e un
derJOir de t>i.gilancp. 8an.~ leql1ei
11011.1' 11.0118 iMlr:rionJ! lm peu plu.ç
de la société civile. TQut l'art poli-
tique consiste à savoir utiliser lei!
responsabilités dont on dispose
pow' jaire évoluer les choses. Il
est impossible de tout accepter. Jo>

Les derniers mots du ministre-
président ont été très applaudis:
«Je dirai tmt! à l'heure au mi-
nistre des A/faires étrangères que
le pa.rlement a réexaminé la dé-
damtJ:nn. interprétative rie ce
traité. Celle-ô n'riffre pus de ga-
rantie.~ 8uffiJ;antes. MnJJ: br.i rifu-
sons donc le.'!pleins pouvoi-rs : la

Belgique ne signera pas ce traité
le 27 octobre! »

Rideau'~ Pas si sûr ... Le Carolo
laisse en effet la porte des négo-
ciations entrouverte: «Cc rçfus
n'C$tpas un enterrement QUun
velo d1finüif, Je lance un appel à
de /louvel/es nigor:iativlls, lIlilis
sur des ba.ses difJénmtes. Nous ré-
daman:; une nouvelle méthode de
travail, qui vaudra pOUT l'en-

semble des 1!ig()d.ati()n.~ bilaté-
rales 0. l'nverâr.» r.a motion
évoque des proces~u~ inclusifs,
transparents et démocratiques,
condition sine qua non d'un dé-
blocage.

Chaque jour, les autorités wal-
lonnes reçoivent des nouveam:
éléments d'interprétation du
traité. Paul Magnette est sollicité
(harcelé?) par de nombrellX diri-
geants européens. La Wallonie se
laissera-t-elle convaincre avant la
date du 27 odobre ? La perspe(~-
tive n'est pa.~complètement à ex-
clure .•

ËRIC DEI'FET
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D'ultill1es ll1anœuvres pour repêcher le Ceta

{(De cette
jètçon, le
gouvernel1lent
wallon li 'i.,;ole.
L'atteinte
à la réputation
est énonne »

•. Le Ceta est-il coulé
par le vote wallon?
•. La messe n'est
peut-être pas
définitivement dite.

Et maintenant? C'est fini?
La messe est dite? Plu-
sieurs sources informées

en doutent. Le "non» wallon
opposé vendredi au Ceta ne sif-
flerait pas illico ]a fin de la partie.
Le refus "n'est pas un enterre-
ment ou un veto dÇfinitif », a
d'ailleurs signalé lui-même le mi-
nistre-président wallon Paul Ma-
gnette.

il reste 72 heures pour" sauver
le su]dat Ceta» : les ministres eu-
ropéens en charge rlu Commerce
sont be] et
bien toujours
convoqués en
Conseil extra-
ordinaire mar-
di. à. 9 heures.
Et ils sont tou-
jours, officiel-
lemerü, censés
adopter les dé-
cisions néces-
saires pour la
conclusiun, la
signatnre et
l'application GéERT BOJ%EOI,

proVIsOIre dn
deal, ce va.o;teaccord Hbre-échan-
giste conclu avec le Canada par la
Commission européenne au nom
des 28 Etats membres de ]'Cnion
européelme. Or, l'unanimité des
Vingt-Huit est normalement re-
quise ...

D'ici mardi, «il y a un proces-
sus qui est en traill de se dévelop-
per. Ce processus est en cours. Le
travail est C'TI. COUTS, s'est borné à
signaler, dans tOllt~s les ]anglIl'~~,
le porte-parole de ]a Commission.
Je n'ai striet:em.ent rien. à ajou-
ter ». C'est lundi, lors d'une ul-
time réunion de coordination in-
tra -belge entre les responsables
du dossier au niveau du gouver-
nement fédéral et des entités fé-
dérées (la dixième depuis début
juillet, si l'on compte bien), que
la position définitive de la Bel-
gique sera anêtée.

« Un week-rmd, c'est tres
long ... », sonligne un diplomate
européen. Les motions rranm-
phones belges anti-Cetil ont été
votées par les Parlements mais,
en définitive, ce sont les gouver-
nements qui décident - ils sont
six autour de la table (fédéral,
F1andre, wallon, bruxellois, ger-
manophone et de la communauté
française). Les contacts vont Hai-
semblablement se poursuh're

« Une
ngriculhLl"e
de qualité,
ça ne se

~ .negocle pa,,; »
Lr Io'INIITRF RrN~ mLi LN

entre les exécutifi;. Comme entre
capitales, d'ici mardi. Paul Ma-
gnette est déjà parti consulter
l'Elysée vendredi soir, en son
temps dans la position du " mou-
ton noir" (ou de ]a courageuse
avant-garde, c'est selon!) lurs du
« mm» an référendum de mai
2005 sur la Constitutirm euro-
péenne. A Paris, on veut torpiller
le 1Tl1' avec les mats-Unis pour
mieux vanter ]e Ceta: sous pré-
texte d'un «bel accord ", c'est
surtout un deal qui fait saliver les
intérêts commerciaux français ...
Un émissaire du gouvernement
canadien a d'ailleurs été dépêché
il Paris. Et la Commission, aussi,
ne devrait pas chômer. "Une
chv8eest certaine: la Commùsion
veut que le Ceta. soit signé! »,
nou~ dit l'eurodéputée Ma.rie

Arena (PS), seule
belge à ~iéger il.
la commission
du commerce in-
ternational du
Parlement euro-
péen.

Pour autant,
nos interlocu-
teurs se perdent
en conjecture sur
les possibilités de
renverser la
donne. Quel la-
pin sortir du

chapeau? René-
gocier 't «Le traité est fenné, ba-
laie une source. Et si on rrmégocie
pour le;; Wallons, pourquoi les
autres ne le derrum.deraunt-ils
pa.s ? D'autres pays ont des pro-
blé·mes... Cela lU) se terminerait
jamai8 ». «Il faul
wir ce que le PS
el le CDH deman-
deraient en
échange, !J'ans
perdre totalem.ent
la f(!ce. Ce n.'eû
P(IJ~clair ... », nou~
dit une autre
SOUrce,qui pense
que la Commis-
sion a sous-estimé
le «risque» wal-
lon. {(Une déclaration beaucoup
plus pricke, avec des garanties
article par a-rticle probléma-
tiques: mais y a-t-il une volonté
de négocier? », s'interroge Arena.
Qui n'exclut cependant pa.~«nne
m.t(Ju.rlollpe au niveau. du.
CrmuU» des ministres de l'UE si
]e veto francophone est mainte-
nu. «Ce serait engager un rap-
pon deforce, dommageable. Si les
Wallo"1l.';ne représentent que 3,5
millil)1ls de la population euro-
péenne, il .if en a des millions
d'autres gui pf:lI.Benl e;raclement
la même chose ».

D'ultimes m:U1œuvres seraient
envisagées par sauter l'obstacle
parce que les enjeux sont de
taille, Pa:; seulement pour ]e (big)
business. Le Prelnier ministre li-
béral canadien 'fiudeau glose dé-
ja sur la liliputisation de l'UE. Et
la Commission <~lIropéennea un
sacré prohlème.

Si les Parlements ont leur légi-
timité, leurs éventuels blocages
compliquent de facto sérieuse-
ment l'ambition de mener une
politique commerciale commune,
qui puisse "atterrir », La Com-
mission voudrait évidemment
pouvoir mener à bien ce travail,
pour lequel elle dispose de la
compétence exclusive, renforcée
par le traité de Lisbonne.

Le sommet européen de jeudi
et vendredi de la semaine à. venir
se penchera sur la politique com-
merciale de rUE. Dans le projet
de conclusion rédigé cette se-
maine, le Ceta est évidemment
entre crochets: c'est la bouteille à
l'encre. Le soutien à. une "poli-
tique commerciale ambitie!lSc»
est prévu, Mais «on a un petit
problème en Belgique. Cela va in-
fluencer le deoal. DiJ]iâlf: d'avoir
des c01!clusiCrIlS sur une politique
umbititmse si la Belgiqu.e ne peut
pas signer le Ceta..,», relève le
diplomate européen.

Il n'est pas exclu qu'un Etat

membre on l'antre sOIlI~\'e la
question de la procédure de déci-
sion pour conclure des accords
commerciaux. La Commission
voulait que le Cela soit considéré
comme un accord exclusivement
«HE », arguant que la démocra-

tie est garantie
par le mandat
conféré par des
gouvernements
élus et que le ré-
sultat final est
soumis au vote
nu Parlement
européen. Ce
sont les Etats
membres qui
ont demandé
qu'il soit

«mixte ", relevant de compé-
tences partagées entre UE et
Etats membres. La Commission
aurait pu s'obstiner: l'unanimité
requise pour renverser son point
de \1Ie n'était pa..~a{:quise. Mais
elle a. préféré suivre la demande
de la majorité de capitale~, dont
les poids lourds Paris et Berlin ...
et ]a Be]gique, L'exécutif euro-
péen faisait le pari de calmer les
critiques en proposant la mixité,
avec application pfOvisoire de
raccord puis ratification des Par-
lements. Malgré cela, patatr~ !•

PHILIPPE REGNIER
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Le commerce
continuera ... plus
DU moins facilement
Les relations commerciales
Wallonie-Canada concernent
surtout les produits chi-
miques et la pharmacie
(61 % des exportations wal-
lonnes en 2015). L'enjeu de
l'accord commercial de libre-
échange CetOl? « Les murtina-
hona/es n'ont pas vraiment
besoin d'un accord de libre-
échange, explique un expert
du marché américain à
lJ\wex (agence wallonne
pour l'exportation). Elles ont
les moyens de s'adapter ault
différents types de marchés.
Celles qui en ont Je plus besoin,
ce sont nos PME qui sont
confrontées il des difficultés

réglementaires, de certifica-
tions, d'("l(Japtations rl des
normes industrie fies complexes
et rl une administration chro-
nophage et coûteuse. »
À l'Awex, la position du Ca-
nada dans les exportations
wallonnes (0,31 %!) conforte
l'idée que les PME y ont des
parts de marchés il gagner,
ce que le CetOlfavorise, no-
tamment via 1',H:cècsaux

marchés publics jUsqu'ici très
protégés, ou la reconnais-
sance de certaines profes-
sions libérales. ( D'autant que
le Canada a des valeurs,
comme la défense des services
publics ou de l'environnement,
assez proches de nous. »)
Le texte du CetOlr~pond très
largement aux questions
posées par le Parlement

wallon, détaille Didier Pa-
quot. directeur du départe-
ment économie à l'Union
wallonne des entreprises
(UWE). Qui souligne que
« 1.400 traités européens

contiennen t déjà des clauses
de recours à un arbitrage
indépendant (NDLR: un des
principaux reproches côté
wallon), dans des circons-
tances très spécifiques, 10 %
de ces clauses on t été activées
depuis lors et seulement 10 %
de œlles-ci ont donné lieu à
des compensations finan-
cières Il. Si le Ceta n'est pas
signé? Le risque reste limité
il un manque à g<lgner sur
une croissance potentielle à
l'exportation. Et le prix d'une
réputation ...

ERrc RENETIE
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Jean De Ruyt « Quelle image tout cela donne
de la Belgique! )}

A neien ambalSsadeur de Bel-
gique, Jean De Ruyt est au-

jourd'hui « senior advisor»
(conseilleur alSsocié) au eabinetju-
ridique Covington & Burling.
Nous lui avons demandé ce qu'il
pensait du « non» du parlement
wallon.

La position wallonne, un sérieux
problème?
La Belgique a toujours été favo-
rable au commerce international et
à des accords avec des pays tiers.
NolUiavons toujoursfait confiance
à l'Union européenne comme négo-
ciateur. Depuis le début, on a
confié il la Commission euro-
péenne le soin de conclure des ac-
cordsde cegenre-là.NoWJavons un
système de coordination très bien
organisé au niveau des ministres
desAffaires étrangères. Cette négo-
ciation s'est d'ailleurs terminée il y
a deux, trois ans sans qu'il n'y ait
eu le moindre problème avec aucun
de nos parlements régionaux. Et
puis, tout à coup, on a vu monter
une vague d'opposition qui, enfait,
ne s'adresse pas à l'accord avec le
Canada lui-même; mais est une
sorte de rejet de l'ememble de l'cf
fort visant à conclure un accord de
commerce avec lespays tiers.

Le TTIP entre autres ...
Oui, on sent qu'il y a tout un mou-
vement de remise en cause de ces

accords. Il nefaut pas oublier que
si onfait ça, c'estparce que la libé-
ralisation du commerce mondial
au niveau de l'OMC a échoué. La
première option, c'était de faire
tout ça au niveau multilatéral. Si
on est obligé mai,ntenant de l~fai~e
pays par pays, cest parce quon na
pas pu lefaire au niveau multila-
téral. Je comprends le mouvement
d'opposition. Je com-
prends qu'il y ait des ar-
guments ponctuels et des
précautions qui doivent
être prises. En ce qui
concerne l'accord avec le
Canada, il faut savotr
que c'est un des pays qut
est le plWJproche de n01L~
pour la protection envi-
ronnementale, pour la
protection sociale, etc.
Comme le disent les Ca-
nadiens ; si l'Union européenne ne
parvient même pas àfaire un ac-
cord avec le Canada, on peut ou-
blier tout le développement du
commerce international. Avec
toutes les conséquences que ça a
pour l'emploi.

Au niveau belge, la procédure est
particulièrement complexe...
Nous restons donc les seuls à nepas
accepter que le traité soit signé.
Nous prenons une responsabilité
extrêmement grave qui va beau-
coup plus loin que nos relations
avec le Canada, qui va beaucoup

plWJ loin que les accords de com-
merce. On peut même dire qu'elle
concerne l'avenir de l'Union euro-
péenne, puisque la possibilité de
conclure des accords internatio-
naux était une des dimensionsfon-
damentales de l'intégration euro-
péenne. Si on empêche la signature
le27octobre,nous prenons une res-
ponsabilité énorme. Dans tous les

pays, ces problèmes se
sont posés et les négocia-
tions ont été les plus
transparentes. Et finale-
ment, on a trouvé desfor-
mules qui rencontraient
les problèmes de tout le
monde. En général, la Bel-
{fIquen'estpas lepays qui
est à la pointe de la der-
nière virgule qu'on met
dans un accord. Au
contraire, nous essayons

souvent de trouver des arrange-
ments. Cequi sepasse maintenant
va à l'opposé de cequi est notre at-
titude traditionnelle. Or,legouver-
nement fédéral s'est engagé à ne
pas signer l'accordsi les gouverne-
ments régionaux ne signaient pas.
Chacun s'est paralysé. Il ne s'agit
pas de ratifier l'accord mais de le
signer et le fédéral pourrait très
bien lefaire tout seul de son côté.

le fédéral pourrait passer outre?
A lui de prendre ses responsabili-
tés... Le système institutionnel
belgen'empêchepas, malgré la réti-

cence des parlements, de trouver
une formule qui permet de signer
avec les Canadiens. On ne parle
pas de ratification définitive mais
d'une mise en œuvre provisoire. On
a toujours la possibilité de bloquer.
Un desproblèmes, c'estque Charles
Michel a d'autres problèmes à ré-
glerpour le moment. En attendant,
quelle image cela donne de la Bel-
gique !Nous sommes incapables de
nous mettre d'accordentre nous. Si
on bloque ceci, on va provoquer
une nouvelle crise au niveau euro-
péen. Il vafalloir réagir.

Que peut-il se passer d'ici au
27 octobre procha in ?
Demander qu'on renégocie avec le
Canada, c'estpratiquement impos-
sible. Celafait des années qu'on né-
gocie et un accord a été conclu. La
question du tribunal pour les in-
vestissements est redevenue poli-
tique il caWJedu TTIP. Et on l'a
rouvert pour introduire une for-
mule plWJsatisfaisante. M(ll:spour
tout le reste, tout était terminé. _

Propos rec;:ueilns par
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